
APPEL AUX PARENTS POUR LA LIBERTÉ VACCINALE

Tous vaccinés contre des virus mutant en permanence... et toujours contagieux, masqués,
distanciés... est-ce bien raisonnable?

Nous posons la question : pourquoi programmer la vaccination de 67 millions de personnes
dès le plus jeune âge, avec une technologie jamais testée auparavant alors que 99,95 % de la
population  n’en a  pas  besoin et  sachant  que  dès  le  21  juin  2021,  l’OMS a  demandé  l’arrêt
d’urgence  de  la  vaccination  des  enfants  de  12  à  18  ans  suite  à  200 cas  de  myocardite  aiguë.
(https://www.precisionvaccinations.com/2021/06/21/who-says-children-should-not-receive-covid-
19-vaccines - https://www.aappublications.org/news/2021/06/10/covid-vaccine-myocarditis-rates-
061021) 

… et qu’il y a une stricte illégalité à imposer des produits géniques expérimentaux jusqu’ici
soumis à la loi sur les OGM, sous la pression psychologique et économique, en violant toutes
les déclarations françaises et internationales sur le respect du corps et de la personne humaine
et de nombreuses lois sur la discrimination ? 

N’y-a-t-il pas là une atteinte aux lois, aux droits de l’Homme et de l’Enfant ?  Nous sommes de
surcroît en pleine épidémie, et donc dans un cas de périlleuses vaccinations interférentes ayant
démontré leur dangerosité (scandale meurtrier du Dengvaxia de Sanofi: plusieurs centaines de morts
et des milliers d’effets secondaires aux Philippines). 
Socialement, on voit clairement s’annoncer l’exclusion des activités, le « tri des élèves », la
souffrance psychologique des enfants et des parents, la stigmatisation de fait, le harcèlement, la
violation du secret médical, la perte des droits individuels et familiaux et de l’autorité parentale.

 Estimez-vous que l’Éducation Nationale a rempli son devoir d’information et de protection
permettant  un  libre  consentement  éclairé  par  un  débat  non  faussé  et  contradictoire?
Beaucoup de spécialistes  estiment  que le  rapport  bénéfice-risque du vaccin  est  largement
défavorable à la vaccination des enfants, qui ne sont quasiment pas touchés par le covid et ne
développent de forme grave que dans une proportion quasiment égale à 0 (1 seul mort attribué de
façon certaine au Covid, source Santé Publique France). Signalons en revanche qu’on dénombre
selon les estimations les plus basses et certifiées 5738 morts des vaccins covid tous âges confondus
et 479 282 effets secondaires graves en Europe (European Medical Agency), dont 25 000 effets
secondaires graves et un millier de décès en France (ANSM). Il s’agit de façon tout à fait concrète
de  myocardites,  thromboses,  AVC,  troubles  psychiatriques,  neurologiques,  menstruels  et  de  la
fertilité. Sur les 12-18 ans, en France, avec Pfizer : depuis le 15 juin 2021, au total 86 événements
indésirables  graves  ont  été  observés  après  la  vaccination,  avec  le  Moderna, 11 événements
indésirables graves (ANSM)*
Notons que jamais dans l’histoire de la médecine des vaccins n’ont causé autant de décès et eu
autant  d’effets  secondaires  graves  et  bénéficié  d’une  telle  indulgence  sans  être  retirés  du
marché.
Voici  quelques-uns  des  faits  sur  lesquels  alertent  les  organismes  d’évaluation
indépendants (CRIIGEN):  vaccins  touchant  à  l’ADN  et  à  l’ARN -  risques  d’emballement
pathogène des anticorps et de dérèglements génétiques transmissibles à ses descendants - « produits
géniques  »  non  déclarés,  non  nécessaires  et  non  encadrés  -  précipitation  et  opacité  de  la
communication  des  firmes  pharmaceutiques  -  évaluation  extérieure  déficiente  -  coûts  publics
énormes et intérêts privés gigantesques - pas de principe de précaution - virus mutant et instable -
contagiosité toujours présente après vaccination - effets secondaires assumés ni par les labos, ni par
l’état…

*https://sante.journaldesfemmes.fr/fiches-maladies/2686947-effet-secondaire-vaccin-covid-pfizer-moderna-janssen-
duree-2e-dose-quand-arrivent-ils/
https://www.ema.europa.eu/en/human-regulatory/overview/public-health-threats/coronavirus-disease-covid-19/
treatments-vaccines/vaccines-covid-19/covid-19-vaccines-authorised#safety-updates-for-authorised-covid-19-
vaccines-section
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Nous proposons une réunion d’information parents-professeurs-administration,
avec la participation de représentants du corps médical et juridique, arguments

et documents à l’appui dans votre établissement.

Nous informons par ailleurs les parents :

- que le code de Nuremberg et de nombreuses autres lois internationales 
interdisent et sanctionnent l’expérimentation médicale sur la personne humaine;
- qu’ils peuvent exercer leur droit de retrait lorsqu’ils estiment que le respect et la 
santé de leur enfant sont menacés par l’établissement;
- qu’ils peuvent le cas échéant déposer une plainte individuelle ou collective avec 
un avocat ;
- qu’ils peuvent retirer leur autorisation aux décisions médicales d’urgence à leur 
établissement ;
- qu’ils peuvent rejoindre un collectif de défense des droits ;
- que toute pression, discrimination ou harcèlement touchant à la santé dans le 
cadre public est passible de poursuites légales ;
- que les chefs d’établissement pourront être tenus comme légalement 
responsables en cas de complications post-vaccinales.

« 1. Le consentement volontaire du sujet humain est absolument essentiel. Cela veut 
dire que la personne concernée doit avoir la capacité légale de consentir ; qu’elle doit 
être placée en situation d’exercer un libre pouvoir de choix, sans intervention de 
quelque élément de force, de fraude, de contrainte, de supercherie, de duperie ou 
d’autres formes sournoises de contrainte ou de coercition ; et qu’elle doit avoir une 
connaissance et une compréhension suffisantes de ce que cela implique, de façon à lui
permettre de prendre une décision éclairée. » Guide juridique pour la liberté 
vaccinale. Version 1.0 (6 août 2021) Ligue Nationale Pour la Liberté des 
Vaccinations. 

Quelques morts ou cas d’handicapés suite aux vaccins : Vivek (star du cinéma
indien),  la  mannequin  Stéphanie  Dubois  (39  ans),  Cloe  Giani  Giavazzi  12  ans,
joueuse de tennis  italienne ;  Jacob Desvarieux (Kassav),  Lisa  Shaw (présentatrice
anglaise), Eric Clapton (musicien, paralysie des deux mains), Christophe Lemaître
(athlète,  retrait  de  la  compétition),  Raphaël  Kiopini  (coureur,  retrait  de  la
compétition)...

Depuis la Seconde Guerre mondiale, la France n’a jamais connu de telles lois d’urgences et
de telles restrictions de libertés, y compris la liberté de soins, d’expression, de travailler, de
se cultiver, de se divertir, de se déplacer, de se rencontrer, de s’associer, de respirer.  Selon
une étude d’opinion récente, 43 % des Français pensent que la France devient une
dictature (sondage IFOP-JDD du 15 août 2021). Et vous, qu’en pensez-vous ?

Contactez le collectif grenoblois Grelive (information, défense des droits, actions
juridiques, soutien aux personnes) :

grelive@protonmail.com


